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ARRETE PREFECTORAL COMPLEMENTAIRE AUTORISANT 

LA SOCIETE PAPETERIES GASCOGNE À EXPLOITER UNE CHAUDIERE DE 
SECOURS DANS L'ENCEINTE DE LA PAPETERIE DE MIMIZAN     

Le Préfet des Landes, 

Chevalier de la légion d'honneur, 

VU le Code de l'Environnement et notamment son Livre IV - article L. 511-1 et L.512-3 ; 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié et notamment ses articles 18 et 20 ; 

Vu le décret n° 2001.899 du 1” octobre 2001 portant abrogation des dispositions réglementaires relatives à la 
certification conforme des copies de documents délivrés par les autorités administratives : 

VU l'arrêté préfectoral d'autorisation du 26 juillet 1926, pris après enquête commodo et incommodo, autorisant les 
activités de la Société des PAPETERIES DE GASCOGNE, sur le territoire de la Commune de MIMIZAN : 

VU l'arrêté préfectoral du 19 avril 1993 réglementant les activités de la Société PAPETERIES DE GASCOGNE ; 

Vu le dossier déposé par l’exploitant le 24 janvier 2006 en vue de l'implantation d'une nouvelle chaudière 
fonctionnant exclusivement en secours ; 

VU le rapport de l'inspecteur des Installations Classées en date du 30 mai 2006 ; 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 30 juin 2006; 

CONSIDERANT que la nouvelle chaudière est destinée exclusivement à assurer le secours des installations de 

combustion existantes, que, compte tenu de sa puissance thermique, elle ne constitue pas une extension notable 
de ces installations de combustion ; qu'il y lieu de lui imposer des prescriptions techniques adaptées ; 

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture des Landes ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 
La Société des PAPETERIES DE GASCOGNE, dont le siège social est situé rue de la Papeterie - BP 8 - 40201 
MIMIZAN , est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter une nouvelle 

chaudière, destinée au secours des installations existantes, dans l’enceinte de la papeterie qu’elle exploite à la 
même adresse. . 
Compte tenu de cette nouvelle chaudière, l'activité exercée est visée à la nomenclature sous la rubrique suivante : 

  

Rubrique Désignation des installations Volume!” | Régime? | Seuif* 
  

Installation de combustion 

- Chaudière liqueur noire 152 MW 

- Chaudières FOL, écorces, bois P = 47 MW 
- Chaudière FOL P = 23 MW 
- Nouvelle chaudière de secours FOL BTS 

P=19MW 

29810-A 244 MW A 20 MW 
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ARTICLE 2 _- CONDITIONS D'EXPLOITATION 

La chaudière Aalborg fonctionne exclusivement en secours des autres installations de combustion. 

L'exploitation de la chaudière Aalborg de secours est soumise aux dispositions suivantes. 

-_ Prescriptions générales de l'arrêté préfectorai du 19 avril 1993 susvisé ; 

-_ Prescriptions de l'arrêté du 3 avril 2000 relatif à l'industrie papetière : Titre Il Dispositions Générales, 

Titre Hit Prévention des accidents et des pollutions accidentelles, Titre V Maîtrise de l'énergie, Titre VI 

Intégration dans le paysage, Titre VI Déchets, Titre VII Bruit ; 

-_ Prescriptions du présent arrêté. 

21. Dispositions générales 

244. Caractéristiques du générateur 

  

  

          

Appareils Puissance Combustible Fluide caloporteur 

pp thermique utilisé produit 

Générateur de 
vapeur Aalborg 19 MW FOL BTS Vapeur 

  

212. Conformité au dossier de demande d'autorisation - Les installations, obiet du présent arrêté, sont 

disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier 

déposé par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté et 

les réglementations autres en vigueur. 

21.3. Modifications - Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'utilisation ou 

à son voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments 

d'appréciation. 

21.4. Incidents - Accidents 

L'exploitant est tenu à déclarer "dans les meilleurs délais” à l'inspection des installations classées les accidents ou 

incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de l'Environnement. 

L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter son renouvellement compte tenu de l'analyse 

des causes et des circonstances de l'accident, et les confirme dans un document transmis sous 15 jours à 

l'inspection des installations classées, sauf décision contraire de celle-ci. 

21.5. Contrôles, analyses et contrôles inopinés 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des installations classées 

peut demander que des contrôles spécifiques, des prélèvements et analyses soient effectués par un organisme dont 

le choix est soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des 

prescriptions d'un texte réglementaire. Elle peut également demander le contrôle de l'impact sur le milieu récepteur 

de l'activité de l'établissement. 

L'inspection des installations classées peut réaliser où demander à tout moment la réalisation par un organisme tiers 

choisi par lui-même, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que 

l'exécution de mesures de niveaux sonores et vibrations. 

Les frais de prélèvement et d'analyse sont à la charge de l'exploitant. 

2.2. Implantation - aménagement 

2.21. Règles d'implantation 

L'appareil de combustion est implanté de manière à prévenir tout risque d'incendie et à ne pas comprometire la 

sécurité du voisinage. ll est suffisamment éloigné de tout stockage et de toute activité mettant en œuvre des 

matières combustibles ou inflammables. L'implantation de l'appareil doit satisfaire aux distances d'éloignement 

suivantes (les distances sont mesurées en projection horizontale par rapport aux parois extérieures du local qui les 

abrite ou à défaut les appareils eux mêmes) : 

_ 40 m des limites de propriété, 

40 m des installations mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables y compris les 

stockages aériens de combustibles liquides où gazeux destinés à l'alimentation des appareils de 

combustion présents dans l'installation. 

A défaut de satisfaire à cette obligation d'éloignement lors de sa mise en service, l'installation devra respecter les 

dispositions de l'article 2.2.2. b)etc)infra. 
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La chaudière doit être implantée, dans un locai uniquement réservé à cet usage et répondant aux règles 
d'implantation ci-dessus. 

2.2.2. Comportement au feu du bâtiment 

a) Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 
minimales suivantes : 

. matériaux de classe A1 (incombustibles). 

. Stabilité au feu de degré 1 heure, 

. couverture incombustible. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 

combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre moyen équivalent). 
Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être 
adapté aux risques particuliers de l'installation. 

b) De plus, les éléments de construction présentent les caractéristiques de comportement au feu suivantes, vis 

à vis des locaux contigus ou des établissements, installations et stockages pour lesquels les distances prévues 
à l'article 22.1 ne peuvent être respectées : 

. parois, couverture et plancher haut classés REI 120 (coupe feu 2h}, 

. portes intérieures classées El 30 (coupe feu % h}, et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif 
assurant leur fermeture automatique, 

. porte donnant vers l'extérieur classée El 30 (coupe feu 7 h}) au moins. 

c) En particulier, la cuve de fuel léger enterrée sous le sol du bâtiment sera déplacée à l'extérieur du bâtiment 
abritant la chaudière ; elle sera séparée de la chaudière par une distance minimale de 5m ainsi que par une paroi 
classé REÏ 420 {coupe feu 2h}, qui pourra être constituée par le local électrique s’il répond à ce classement. 

d}) L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est 
desservie, sur au moins une face, par une voie-engin où par une voie-échelle si le plancher haut du bâtiment est 
à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

Un espace suffisant doit être aménagé autour des appareils de combustion, des organes de réglage, de commande, 
de régulation, de contrôle et de sécurité pour permettre une exploitation normale des installations. 

2.2.3. Ventilation 
Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 
notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 
La ventilation doit assurer un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des 

appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en partie haute et basse permettant une circulation efficace de l'air 
ou par tout autre moyen équivalent. 

2.2.4. Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 relatif 
à la réglementation du travail. 
Un ou plusieurs dispositifs placés à l'extérieur, doivent permettre d'interrompre en cas de besoin l'alimentation 

électrique de l'installation, à l'exception de l'alimentation des matériels destinés à fonctionner en atmosphère 
explosive. 

Les matériels électriques doivent être conformes aux dispositions du paragraphe 2.4.3. 
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2.2.5. Mise à laterre des équipements - Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent 

être mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la 

nature explosive où inflammable des produits. 

2.2.6. Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires, y compris celles de déchargement du combustible, et des locaux de stockage ou de manipulation 

des produits dangereux pour l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, 

incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement . 

Les produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, ou en Cas d'impossibilité traités conformément aux 

Titres VII et XII de l'Arrêté du 3 avril 2000 relatif à l'industrie papetière. 

2.2.7. Cuvettes de rétention 

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être associé à une 

capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

. 400 % de la capacité du plus grand réservoir, 

. 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Le stockage sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés 

{réservoirs à double paroi avec détection de fuite). L'étanchéité des réservoirs doit être contrôlable. 

Les réservoirs fixes aériens ou enterrés sont munis de jauges de niveau. Les réservoirs enterrés sont munis de 

limiteurs de remplissage. 

Les capacités intermédiaires ou nourrices alimentant les appareils de combustion doivent être munies de dispositifs 

permettant d'éviter tout débordement. Elles sont associées à des cuvettes de rétention répondant aux dispositions 

du présent article. Leur capacité est strictement limitée au besoin de l'exploitation. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action physique et 

chimique des fluides. en est de même pour le dispositif d'obturation, s'il existe, qui doit être maintenu fermé en 

conditions normales. Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement 

ensemble ne doivent pas être associés à la même cuvette de rétention. 

2.2.8. issues - Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel 

dans deux directions opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens de retraite en 

nombre suffisant. Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manœuvrées de l'intérieur en toutes 

circonstances. L'accès aux issues est balisé. 

2.2.9. Alimentation en combustible 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas 

de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les 

agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des 

bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce dispositif, 

clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé : 

__ dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 

__ à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

ll est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la 

manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter Un dispositif limiteur de la température, 

indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du combustible. Par ailleurs, un organe 

de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit 

que possible. 
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La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des 
charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers 
l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

2.2.10. Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part de contrôler leur bon fonctionnement 

et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide comportent un dispositif de contrôle 
de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de 
l'alimentation en combustible. 

2.3. Exploitation - entretien 

2.3.1. Surveillance de l'exploitation - L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une 

personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des 
dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

2.3.2. Contrôle de l'accès - Les personnes étrangères à l'établissement, à l'exception de celles désignées par 
l'exploitant, ne doivent pas avoir l'accès libre aux installations (clôture, fermeture à clef ..). 

2.3.3. Connaissance des produits — Etiquetage - L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui 

permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier 
les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. 

2.3.4. Propreté - Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière 

à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières susceptibles de s'enflammer ou de 
propager une explosion. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et 
poussières. 

2.3.5. Registre entrée/sortie 
L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité de combustibles consommés, auquel est annexé 
un plan général des stockages. 
La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des locaux abritant les appareils de combustion 
est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

2.3.6. Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, après leur 
installation ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications 

des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixés par l'arrêté 
du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

2.3.7. Entretien - L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation 
et de sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

2.3.8. Conduite des installations 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. 11 vérifie 

périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en 
combustible des appareils de combustion. 
Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est admise : 

-_ pour les générateurs de vapeur ou d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux dispositions de l'arrêté 
ministériel du 1er Février 1993 (J.0. du 3 Mars 1993) relatif à l'exploitation sans présence humaine 

permanente ainsi que les textes qui viendraient s'y substituer ou le modifier, 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement 

ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement de 

l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent la fréquence et la nature des 

vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout déverrouillage 

intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après 

élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après intervention sur le site. 

2.4. Risques 

2.4.4. Moyens de lutte contre l'incendie 
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a) L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux 

normes en vigueur, au minimum constitués par : 

. des extincteurs portatifs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant 

un risque spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Leur nombre 

est au minimum de 4 deux extincteurs de classe 55 B. 

Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les 

produits manipuiés ou stockés, 

___ une réserve d'au moins 0,1 m3 matériaux absorbant adapté maintenu meuble et sec et des pelles. 

Ces moyens peuvent être complétés en fonction des dangers présentés par : 

- un où plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un implanté à 200 

mètres au plus du risque, où une réserve d'eau suffisante permettant d'alimenter, avec un débit et une 

pression suffisants, indépendants de ceux des appareils d'incendie, des robinets d'incendie armés ou 

tous autres matériels fixes ou mobiles propres au site, 

- des matériels spécifiques : extincteurs automatiques dont le déclenchement doit interrompre 

automatiquement l'alimentation en combustible. 

b) Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

2.4.2. Localisation des risques 

L'exploitant recense, SOUS Sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être 

à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité 

publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 

ll tient à jour & des installations classées un plan de ces zones qui doivent être 

matérialisées dans l'établissement par des moyens appropriés (marquage au soi, panneaux. etc.). 

La nature exacte du risque {atmosphère potentiellement explosible, etc.) etles consignes à observer sont indiquées 

à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être 

incluses dans le plan de secours s'il existe. : 

   

  

243. Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de installation visées au point 2.4.2. ci-dessus présentant des risques d'explosion, les installations 

électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. Elles doivent être 

entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. Cependant, dans les parties de 

l'installation où une atmosphère explosive n'est pas susceptible de se former en fonctionnement normal ou, si elle 

se produit, elle ne peut subsister que pendant une courte durée, les installations électriques peuvent être constituées 

de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, n'engendrent ni arc ni étincelle, ni surface 

chaude susceptible de provoquer une explosion. 

Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être convenablement protégées 

contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de 

l'installation en cause. 

2.4.4. Interdiction des feux - En dehors des appareils de combustion, il est interdit d'apporter du feu sous une 

forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un "permis de feu”. Cette interdiction doit 

être affichée en caractères apparents. 

2.45. « Permis de travail » et/ou « permis de feu » 

Tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une 

flamme ou d'une source chaude, purge des circuits.) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un "permis 

de travail" et éventuellement d'un "permis de feu” et en respectant les règles d'une consigne particulière. 

Le "permis de travail" et éventuellement le "permis de feu” et la consigne particulière doivent être établis et visés 

par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 

entreprise extérieure, le "permis de travail” et éventuellement le "permis de feu" et ja consigne particulière relative 

à la sécurité de l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 

auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par 

l'exploitant ou son représentant. 

- 

2.4.6. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des 

dispositions du présent arrêté doivent être établies et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces 

consignes doivent notamment indiquer : 

l'interdiction d'apporter du feu prévue à l'article 244, , 
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- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des substances 
dangereuses ou inflammables ainsi que les conditions de rejet prévues, 

- les conditions de délivrance des "permis de travail" et des "permis de feu” visés à l'article 2.4.5. , 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la conduite à tenir pour procéder à l'arrêt d'urgence et à la mise en sécurité de l'installation, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 
des services d'incendie et de secours, etc. 

2.4.7. Consignes d'exploitation 
Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, 
fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient 

notamment : 

-_ les modes opératoires, 
- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées 

par l'installation, 

- les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les consignations 

nécessaires avant de réaliser ces travaux, 

- les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des dispositifs de 
sécurité. 

2.4.8. Information du personnel - Les consignes de sécurité et d'exploitation sont portées à la connaissance du 
personnel d'exploitation. Elles sont régulièrement mises à jour. 

2.5. Eau 
Traitement des hydrocarbures : Un dispositif doit être mis en place pour empêcher tout écoulement direct 

d'hydrocarbures ou d'eaux chargées d'hydrocarbures vers le milieu naturel ou la station d'épuration. 

2.6. Air-odeurs 

2.6.1. Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 

Les installations doivent être munies de cheminées adaptées. Ces cheminées, après épuration des gaz collectés 
en tant que de besoin, sont munis d'orifices obturabies et accessibles aux fins d'analyse. 
Le débouché des cheminées doit avoir une direction verticale et ne pas comporter d'obstacles à la diffusion des gaz 

(chapeaux chinois...) 

2.6.2. Valeurs limites et conditions de rejet 

a) Hauteur des cheminées : compte tenu de la présence d'obstacles artificiels de nature à perturber la dispersion 
des gaz de combustion, la cheminée d'évacuation des gaz de combustion doit avoir une hauteur minimale de 

53m. 

b) Vitesse d'éjection des gaz : La vitesse d'éjection des gaz de combustion en marche continue maximale doit 
être au moins égale à 9 m/s. 

2.6.3. Valeurs limites de rejet 
Les gaz issus de la chaudière Aalborg respectent les valeurs suivantes : 

  

  

  

  

Paramètres ae 

SO; + 700 

NO, en équivalent NO; 550 

Poussières 100         
Le débit des gaz de combustion est exprimé en mêtre cube dans les conditions normales de température et de 
pression (273 K et 101300 Pa). Les limites de rejet en concentration sont exprimées en milligrammes par mètre 
cube {mg/m®) sur gaz sec, la teneur en oxygène étant ramenée à 3 % en volume pour les combustibles liquides. 

2.6.4. Mesure périodique de la pollution rejetée 

a} L'exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans, par Un organisme agréé par le ministre de 

l'environnement, une mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène, oxydes de soufre, poussières et oxydes 

d'azote dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur. À défaut de méthode 
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spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou vésiculaire, les conditions 

d'échantilonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent être respectées. 

Le premier contrôle est effectué six mois au plus tard après la mise en service de l'installation. 

Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions représentatives du 

fonctionnement de l'installation. Pour les turbines et moteurs, les mesures sont effectuées en régime stabilisé à 

pleine charge. 

b) Les dispositions du Décret n° 98-833 du 16 septembre 1998 relatif aux contrôles périodiques des installations 

consommant de l'énergie thermique sont applicables à cette installation. 

2.6.5. Mesure des rejets de poussières et d'oxydes de soufre 

L'installation doit être pourvue d'appareils de contrôle permettant une évaluation en permanence de la teneur en 

poussières des rejets (opacimètre par exemple.) 

Les informations recueillies sont conservées pendant une durée de 3 ans et tenues 

des installations Classées. 

  

2.6.6. Entretien des installations - Le réglage et l'entretien de l'installation se fera soigneusement et aussi 

fréquemment que nécessaire, afin d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le 

voisinage. Ces opérations porteront également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas 

échéant, sur les appareils de filtration et d'épuration. 

2.6.7. Equipement de la chaufferie 

L'installation et l'appareil de combustion qui la compose doit être équipé des appareils de réglage des feux et de 

contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique. 

En particulier, le générateur, de puissance supérieure à 400 kW, doit être équipé des appareils de contrôle prévus 

au titre 1! du Décret n° 98-817 du 11 septembre 1998 relatif aux rendements minimaux et à l'équipement des 

chaudières de puissance comprise entre 400 kW et 50 MW ; en particulier, la chaudière doit disposer des appareils 

de contrôles suivants : 

___ un indicateur de la température des gaz de combustion à la sortie de la chaudière, 

- un analyseur automatique des gaz de combustion donnant la teneur en CO: ou en O2. 

2.6.8. Livret de chaufferie 

L'exploitant tient à jour un fivret ou des documents de maintenance qui comprend notamment les renseignements 

suivants : 

à 

___ nom et adresse de l'installation, du propriétaire de l'installation et, éventuellement, de l'entreprise 

chargée de l'entretien ; 
| 

-_ caractéristiques du local « combustion », des installations de stockage du combustible, des générateurs 

de l'équipement de chauffe ; 

- caractéristiques des combustibles préconisées par le constructeur, résultats des mesures de viscosité 

du fioul lourd et de sa température de réchauffage, mesures prises pour assurer le stockage du 

combustible, l'évacuation des gaz de combustion et leur température à leur débouché, le traitement des 

eaux ; 

-_ désignation des appareils de réglage des feux et de contrôle ; 

dispositions adoptées pour limiter la pollution atmosphérique ; 

__ conditions générales d'utilisation de la chaleur ; 

__ résultat des mesures et vérifications et visa des personnes ayant effectué ces opérations, consignation 

des observations faites et suites données ; 

-__ grandes lignes de fonctionnement et incidents d'exploitation assortis d'une fiche d'analyse ; 

__ consommation annuelle de combustible ; 

___ indications relatives à la mise en place, au remplacement et à la réparation des appareils de régiage des 

feux et de contrôle ; 

indications des autres travaux d'entretien et opérations de nettoyage et de ramonage ; 

_ indications de toutes les modifications apportées à l'installation, ainsi qu'aux installations connexes, 

ayant une incidence en matière de sécurité ou d'impact sur l'environnement. 

Le livret de chaufferie est tenu à ia disposition Finspection des Installations Classées.        
  

27. Remise en état en fin d'exploitation 

2.71. Elimination des produits dangereux en fin d'exploitation - En fin d'exploitation, tous les produits dangereux 

ainsi que tous les déchets doivent être valorisés ou évacués vers des installations dûment autorisées. 
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2.7.2. Traitement des cuves - Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent 

être vidées, nettoyées et dégazées. Elles sont si possible enlevées, sinon et dans le cas spécifique des cuves 
enterrées, elles doivent être neutralisées par remplissage avec un matériau solide inerte. 

ARTICLE 3_- PRESCRIPTIONS APPLICABLES A LA CUVE DE FOL ENTERREE 
La cuve de Fioul Lourd (FOL) enterrée sous le sol du bâtiment où est implantée la chaudière est soumise aux 
dispositions de l’Arrêté du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et de leurs 

équipements annexes. 
En particulier, cette cuve doit être équipée d’un dispositif limiteur de remplissage conforme à la norme NFM 88-502 
ou à tout autre norme d'un Etat membre de l'Espace économique européen reconnue équivalente, limiteur de 

remplissage pour réservoir enterré de stockage de liquides inflammables. 1} doit être autonome et fonctionner 
lorsque le ravitaillement du réservoir s'effectue par gravité ou avec une pompe. 

ARTICLE 4_- DÉLAI ET VOIE DE RECOURS 
La présente décision ne peut être déférée qu'à un Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux mois pour 
fe demandeur ou l'exploitant, de 4 ans pour les tiers. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision 

a été notifiée. 

ARTICLE 5 

Monsieur le Maire de MIMIZAN est chargé de faire afficher à la mairie pendant une durée minimale d'un mois 

un extrait du présent arrêté énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est soumise. 

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans les locaux de l'établissement. 

ARTICLE 6 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Landes, le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de 

l'Environnement, les inspecteurs des Installations Classées placés sous son autorité, le Maire de la commune 

de MIMIZAN sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté dont copie sera 

adressée à la société PAPETERIEZS DE GASCOGNE. 

Mont-de-Marsan, le? $ JUIL. 2006 

Le La Et, 

EL ane 

Le fer na, 
Bee 

Boris VALLAUD 
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